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PUBLICITÉ

La revanche d’un 
clan de Vaudois 
contre une bande
de Genevois avait 
dégénéré en 2014 à 
la gare de Lausanne

Georges-Marie Bécherraz

Sept jeunes hommes comparais-
saient mardi devant le Tribunal de
police de Lausanne. Tous accusés
d’émeute, une infraction aussi
peu banale que peu fréquente en
nos contrées hormis lors de certai-
nes rencontres sportives, et passi-
ble d’une peine allant de quelques
jours-amendes jusqu’à trois ans
de prison.

Guère optimistes quant à leurs
chances d’être acquittés, les pré-
venus avaient renoncé à être assis-
tés d’un avocat. Jouant profil bas,
ils se sont assez mollement défen-
dus. Ils ont été condamnés à des
peines relativement lourdes bien
qu’exprimées en jours-amendes.

«Je regrette que tout ce monde
soit là aujourd’hui à cause de 
moi», a lâché le plus chargé des
sept, instigateur de l’affaire, sans
pour autant s’excuser ou déplorer
ce qui s’est passé. Il a écopé de
300 jours-amendes fermes à
30 francs le jour – ses copains s’en

sont tirés avec des sanctions assor-
ties de sursis plus ou moins longs
dont ils ont peiné à saisir le sens.

Tous se souvenaient comme si
c’était hier de cette nuit lausan-
noise du week-end du 18 au
19 avril 2014 qui leur a valu ces
ennuis judiciaires. Une procu-
reure de service, qui n’a pas es-
timé nécessaire sa présence au 
procès, s’est efforcée de retracer
les événements minute par mi-
nute.

Ça commence sur la place Cen-
trale, peu après 2 heures du ma-
tin. La police est sollicitée pour
mettre fin à une bagarre opposant
plusieurs personnes que les
agents de sécurité d’un établisse-
ment public voisin tentent de cal-
mer au spray au poivre. Les repré-
sentants de l’ordre parviennent à
calmer le jeu, en fait un affronte-
ment entre deux clans – apparem-
ment pour des futilités –, l’un de
l’Ouest lausannois fort de trois 
hommes, l’autre de Genève com-
portant six individus. Personne
n’est blessé, aucune plainte n’est
déposée. Les policiers renoncent à
verbaliser, mais ils relèvent les
identités. C’est ensuite que les
choses vont se gâter.

Vers 3 h 25, la police est à nou-
veau appelée, cette fois à la place
de la Gare. Un attroupement s’est
formé et ça chauffe. Les Lausan-
nois veulent se venger de l’épi-

sode de la place Centrale. L’un
d’entre eux est parti avec sa voi-
ture à la recherche des Genevois et
les a repérés, près de l’abri de bus
à l’ouest de la place. Les renforts
sont appelés par téléphone «pour
éviter de se faire casser la gueule».
Plusieurs voitures vaudoises ont
ainsi convergé vers la place de la
Gare. Les coups pleuvent. Un Ge-
nevois est frappé avec une cein-
ture et à coups de pied. Il perd
conscience, est conduit au CHUV
sans toutefois que sa vie soit mise
en danger. Un bâton télescopique
et un coup-de-poing américain
sont retrouvés dans une des voitu-
res et saisis par la police.

La procureure a donc renvoyé
les bagarreurs revanchards de 
l’Ouest lausannois devant la jus-
tice sous l’inculpation d’émeute.
Comme la juge après elle, la ma-
gistrate estime qu’ils ont enfreint
l’article 260 du Code pénal, qui
rend punissable «celui qui aura
pris part à un attroupement formé
en public et au cours duquel des
violences ont été commises collec-
tivement contre des personnes ou
des propriétés». A partir de quand
peut parler d’une émeute? La ju-
risprudence considère qu’il suffit
de neuf personnes donnant l’im-
pression d’un groupe animé d’un
esprit menaçant pour la paix pu-
blique. Et que tous ceux qui parti-
cipent sont punissables.

Justice

Condamnés pour émeute 
pour avoir voulu se venger

causes de l’avarie et procéder au remplace-
ment de l’ensemble des composants de cet
équipement, «la panne semble se répéter de
façon totalement aléatoire». «Nous sommes
toujours en train d’investiguer pour déter-
miner l’origine du problème et pour trouver
une solution pérenne», admet Noémie Ha-
tet.

fonction et d’assurer un service à notre 
clientèle, pas de calculer un quelconque
manque à gagner.»

Alstom sur place jeudi
Reste donc à réparer l’avarie. Car pour ce
qui est de trouver la panne, c’est déjà chose
faite. Il s’agit d’un «dysfonctionnement ré-
current et aléatoire» du circuit de voie de
l’aiguille sud de la voie unique, située au
niveau de la station de Grancy. «Des con-
tacts réguliers avec le fournisseur Alstom et
la poursuite des discussions avec les experts
sont en cours afin de trouver une solution
définitive et rapide à cette panne insi-
dieuse», communiquaient les TL mardi
déjà. A noter qu’Alstom se rendra sur place
dès jeudi pour apporter son soutien à la
résolution du problème.

Le circuit de voie qui est défaillant assure
la détection des trains sur l’aiguille. L’avarie
d’un tel élément génère une occupation
fictive du tronçon en question. Le système
automatique réagit alors comme si un train
était présent sur le tronçon et, par mesure
de sécurité, empêche donc toute circula-
tion. Malgré un travail de maintenance «as-
sidu» de la part des équipes, qui se sont
relayées jour et nuit pour diagnostiquer les
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M2

U Fournisseur d’une partie du matériel lié 
aux pannes «récurrentes et aléatoires» 
paralysant le bas de la ligne du M2 - et 
dont la cause n’a toujours pas été 
déterminée -, la société française Alstom 
est également celle ayant livré le système 
de sécurité installé en août 2013 sur le bas 
de la ligne du Lausanne-Echallens-Bercher 
(entre Cheseaux et le Flon). Une 
installation qui a coûté 14 millions de 
francs mais qui, trois ans plus tard, ne 
fonctionne toujours pas à satisfaction. 
«Malgré une bonne collaboration avec la 
société et de nombreuses interventions, 
nous rencontrons encore des problèmes, 
qui souvent perturbent l’exploitation et 
causent des retards», déplore Daniel 
Leuba.

Le responsable LEB à la direction des
TL constate que la distance géographique 
entre le fournisseur et les utilisateurs ne 
facilite pas le suivi. Si une partie des 
interventions peut en effet s’effectuer à 
distance, d’autres ne peuvent se faire que 
sur le terrain. Mais alors, pourquoi avoir 
choisi une entreprise basée à l’étranger? 
«Elle avait gagné le mandat lors de la mise 

au concours des travaux, imposée par la 
loi sur les marchés publics. C’est celle qui 
répondait le mieux à l’ensemble des 
critères.»

En attendant qu’Alstom finisse de 
fiabiliser son système de sécurité sur le 
bas de la ligne du LEB, Daniel Leuba 
espère que les choses se passeront mieux 
pour la suite du renouvellement des 
installations de sécurité. La mise au 
concours de la seconde étape, entre 
Cheseaux et Bercher, ayant été remportée 
par une entreprise basée au Mont-sur-
Lausanne, il sera intéressant de voir si la 
proximité améliore la réactivité et le suivi 
en cas de panne.

A l’horizon 2019, ce nouveau chantier
devisé à près de 10 millions de francs 
permettra enfin aux opérateurs de trafic 
de pouvoir gérer l’exploitation des trains 
sur l’ensemble de la ligne depuis une 
nouvelle télécommande basée à Echal-
lens. A noter encore – et les automobilis-
tes apprécieront l’information à sa juste 
valeur – que ce nouveau système permet-
tra aussi d’optimiser les temps de 
fermeture des passages à niveau. S.MR

Même fournisseur au LEB

Des bus supplémentaires ont été déployés sur les lignes 1 et 2 pour prendre en 
charge les voyageurs lésés par la panne du M2. PHILIPPE MAEDER
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2 Le nombre de métro-bus de substition
mis en place par les TL pendant la

durée de la panne. Ils assurent la ligne 
Gare-Ouchy toutes les huit minutes.

8 En années, l’âge du M2, mis en service
le 27 octobre 2008.

40 Environ le nombre d’employés
des TL réaffectés ces jours à

l’information aux usagers, au diagnostic et à 
la gestion de la panne.

En chiffres

27000 Le nombre
d’usagers qui

empruntent chaque jour le M2 entre la Gare 
et Ouchy-Olympique.
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